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Cette résolution porte sur la mise en œuvre du règlement relatif aux produits phytopharmaceutiques (règlement PPP). Elle reconnaît que l’Union européenne constitue le niveau adéquat pour la réglementation des pesticides et que le règlement relatif aux produits phytopharmaceutiques représente une avancée significative par rapport au passé. Elle salue l’interprétation donnée par la Commission au principe de précaution. Elle conclut que les objectifs de protection de la santé humaine et animale et de l’environnement ne sont pas pleinement réalisés et que la mise en œuvre du règlement laisse à désirer. La résolution appelle à une action de tous les acteurs clés, dont la Commission, les États membres, l’Autorité européenne de sécurité des aliments et l’industrie.
Dans sa résolution, le Parlement européen invite plus précisément la Commission à mettre en œuvre les dispositions relatives aux coformulants, aux phytoprotecteurs et aux synergistes, en établissant une liste de coformulants inacceptables et de règles afin que les phytoprotecteurs et les synergistes soient testés au niveau de l’Union (paragraphe 45); à finaliser les méthodes visant à déterminer les circonstances dans lesquelles certaines dérogations devraient être appliquées, notamment en ce qui concerne l’«exposition négligeable» et le «danger phytosanitaire grave» (paragraphe 50); et à restreindre strictement l’utilisation de la procédure relative aux données confirmatives (paragraphe 52).
Le Parlement européen invite la Commission et les États membres à garantir la mise en œuvre effective du règlement (paragraphe 37); à s’assurer que l’extension pour motifs procéduraux de la période d’approbation ne sera pas utilisée pour les substances actives mutagènes, cancérigènes ou toxiques pour la reproduction, donc appartenant à la catégorie 1A ou 1B, ou pour les substances actives dotées de propriétés perturbatrices du système endocrinien, et à interdire immédiatement le recours à ces substances (paragraphes 39 et 40); à reconnaître que la protection de la santé humaine et animale et de l’environnement sont des objectifs clés de la législation, tout en améliorant la production agricole et en préservant la compétitivité du secteur agricole (paragraphe 41); à veiller à l’application intégrale et uniforme des critères d’exclusion fondés sur les dangers (paragraphe 44); à appliquer dûment le principe de précaution et à porter une attention particulière à la protection des groupes vulnérables (paragraphe 47); à réexaminer et à améliorer leur communication dans le cadre des procédures d’évaluation des risques et des décisions de gestion des risques afin de rehausser la confiance de l’opinion publique dans le système d’autorisation (paragraphe 48); à encourager les initiatives de recherche sur les substances actives, y compris les substances à faible risque d’origine biologique, et les produits phytopharmaceutiques au titre du programme «Horizon Europe» et du cadre financier pluriannuel pour la période 2021-2027 (paragraphe 51); à renforcer la transparence globale des procédures, notamment en prévoyant des procès-verbaux détaillés sur les délibérations de comitologie (paragraphe 53); et à garantir une meilleure cohérence du règlement et de sa mise en œuvre avec la législation et les politiques européennes connexes (paragraphe 54).
Dans sa résolution, le Parlement européen invite également les États membres à remédier au sous-effectif grave et chronique des autorités nationales compétentes qui implique des retards à l’étape de l’identification des dangers et de l’évaluation initiale des risques par les États membres (paragraphe 38); à appliquer strictement l’article 9 du règlement sur la recevabilité des demandes et à accepter uniquement les demandes complètes pour l’évaluation de la substance active (paragraphe 43); à mieux mettre en œuvre les procédures nationales d’autorisation, afin de limiter le nombre de dérogations et prolongations visées à l’article 53 du règlement aux véritables situations d’urgence (paragraphe 49); et à veiller à l’application effective du règlement, notamment en matière de contrôles des produits phytopharmaceutiques mis sur le marché de l’Union, qu’ils aient été produits dans l’Union ou importés de pays tiers (paragraphe 55).
[bookmark: _GoBack]Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission procède actuellement à une évaluation REFIT du règlement PPP[footnoteRef:1] et du règlement concernant les limites maximales applicables aux résidus de pesticides (règlement LMR)[footnoteRef:2]. La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et tiendra compte de l’analyse et des recommandations qui y figurent, ainsi que du rapport du service de recherche du Parlement européen[footnoteRef:3] et du rapport à venir de la commission spéciale du Parlement européen sur la procédure d’autorisation des pesticides de l'Union. La Commission reconnaît pleinement que la protection de la santé humaine et animale et de l’environnement, tout en améliorant la production agricole et en préservant la compétitivité du secteur agricole, sont des objectifs clés de la législation (paragraphe 41). L’efficacité du règlement PPP est examinée dans le cadre de l’évaluation REFIT à l’aune de ces objectifs. Le résultat de l’évaluation sera présenté au cours du premier semestre 2019. [1:  	Règlement (CE) nº 1107/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant la mise sur le marché des produits phytopharmaceutiques et abrogeant les directives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil (JO L 309 du 24.11.2009, p. 1).]  [2:  	Règlement (CE) nº 396/2005 du Parlement européen et du Conseil du 23 février 2005 concernant les limites maximales applicables aux résidus de pesticides présents dans ou sur les denrées alimentaires et les aliments pour animaux d’origine végétale et animale et modifiant la directive 91/414/CEE du Conseil (JO L 70 du 16.3.2005, p. 1).]  [3:  	Service de recherche du Parlement européen, évaluation de la mise en œuvre européenne (avril 2018). Regulation (EC) 1107/2009 on the Placing of Plant Protection Products on the Market. ISBN: 978-92-846-2734-9.] 

La Commission tient à rappeler qu’elle est liée par les dispositions du règlement PPP tel qu’adopté par les colégislateurs en 2009. En particulier, l’article 17 dudit règlement oblige la Commission à prolonger les périodes d’approbation des substances actives dont le renouvellement est en cours d'examen, lorsque l'approbation expire avant que la procédure d'évaluation du renouvellement n'ait été menée à terme. Cette obligation, qui reflète le choix des colégislateurs, s’applique que la substance satisfasse ou non aux critères d'exclusion (paragraphes 39 et 40). La Commission rappelle en outre que, dans le but de rehausser la confiance du public, elle a présenté une proposition visant à modifier la législation alimentaire générale afin d’accroître la transparence dans la chaîne alimentaire[footnoteRef:4]. Cette proposition, qui est actuellement examinée par le Parlement européen et le Conseil dans le cadre de la procédure législative ordinaire, comprend également des dispositions visant à améliorer la communication en matière de risques (paragraphes 48 et 53). La Commission tient à souligner qu’elle a récemment renforcé le contrôle des autorisations d’urgence octroyées par les États membres pour les produits phytopharmaceutiques contenant des néonicotinoïdes faisant l'objet de restrictions (paragraphe 49). La Commission considère qu’elle applique correctement les dispositions de l’article 6, point f), du règlement concernant les informations confirmatives, comme expliqué dans son rapport[footnoteRef:5] de février 2018 adressé à la Médiatrice européenne (paragraphe 52). [4:  	Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la transparence et à la pérennité de l’évaluation des risques de l’UE dans la chaîne alimentaire, modifiant le règlement (CE) nº 178/2002 [relatif à la législation alimentaire générale], la directive 2001/18/CE [relative à la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés dans l’environnement], le règlement (CE) nº 1829/2003 [concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés], le règlement (CE) nº 1831/2003 [relatif aux additifs destinés à l’alimentation des animaux], le règlement (CE) nº 2065/2003 [relatif aux arômes de fumée], le règlement (CE) nº 1935/2004 [concernant les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires], le règlement (CE) nº 1331/2008 [établissant une procédure d’autorisation uniforme pour les additifs, enzymes et arômes alimentaires], le règlement (CE) nº 1107/2009 [concernant les produits phytopharmaceutiques] et le règlement (UE) 2015/2283 [relatif aux nouveaux aliments], COM/2018/0179 final - 2018/088 (COD).]  [5:  	Report of the Commission on the implementation of the European Ombudsman's Decision in case 12/2013/MDC. Voir https://www.ombudsman.europa.eu/fr/correspondence/en/93729] 


